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Statuts Association RECMA
Préambule

En 1921, Charles Gide et Bernard Lavergne ont fondé la Revue des Etudes Coopératives, devenue la Revue des Etudes Coopératives, Mutualistes et Associatives, éditée à partir de 1990 par l’Association ADRECMA et depuis 1999 par l’Institut de l’Economie Sociale.

Les organisations suivantes :

la Confédération Nationale du Crédit Mutuel, domiciliée 88, rue Cardinet – 75017 Paris et représentée par M. Gérard LESEUL, responsable du département communication et des relations institutionnelles.

et 

la Fondation Crédit Coopératif, fondation d’entreprise régie par la loi du 4 juillet 1990, domiciliée 12 boulevard de Pesaro, CS 10002 92024 Nanterre et représentée par son Secrétaire général, M. Denis TZAREVCAN. 

entendent :

· poursuivre et renforcer ce travail d’édition et de promotion de la recherche et de la connaissance des organisations et du secteur de l’Economie sociale ;

· constituer entre elles et les organisations qui adhéreront aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er juillet 1901, le décret du 16 août 1901 et les présents statuts, les soussignés constituant le premier Conseil d’administration.

Article 1 - Dénomination

La dénomination de l’association est « RECMA ».

Article 2 - Objet

L’association a pour objet la réalisation, la publication, l’édition, la diffusion, la valorisation d’études et de recherches en lien avec l’Economie sociale et, à cet effet, d’organiser toutes actions et de conduire toutes opérations concourant à la réalisation de son objet et à la promotion de l’Economie sociale et des organismes qui la composent et notamment, la réalisation, la publication et la diffusion de la Revue Internationale de l’Economie Sociale.

Article 3 - Siège social

Le siège social est fixé au 24 rue du Rocher – 75008 PARIS.

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’administration en tout autre lieu.

Article 4 - Durée

La durée de l’association est illimitée.

Article 5 - Composition 

L’association est composée de membres personnes morales de l’Economie sociale appartenant à une organisation coopérative, mutualiste ou associative ou de collectivités intéressées au développement de ce secteur, ainsi que de personnes physiques acceptant d’apporter leur concours à la réalisation de l’objet social. 

Pour faire partie de l’association, il est nécessaire d’être présenté par l’un des membres, d’être agréé par l’Assemblée générale et d’être à jour de sa cotisation.

Article 6 - Conseil d’administration

L’association est administrée par un Conseil d’administration (CA) de 2 à 15 membres élus pour 3 ans par l’assemblée générale ordinaire. Les membres sont rééligibles. 

L’association comprend dans son Assemblée générale comme dans son Conseil d’administration deux tiers ou plus de membres personnes morales.

Le Conseil d'administration se réunit au moins une fois par an et chaque fois que nécessaire, sur convocation du Président. Il peut être également réuni sur demande écrite d’un quart de ses membres.

Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Les procès-verbaux des réunions sont signés par le Président et un administrateur. Ils sont conservés au siège de l’association. 

Article 7 - Pouvoirs du CA

Le CA est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’association et faire ou autoriser tous les actes ou opérations permis à l’association et qui ne sont pas réservés à l’AG ou au Président. 

Il nomme le Directeur de la Revue Internationale de l’Economie Sociale et agrée sur proposition de ce dernier le Rédacteur en chef de cette Revue.

Le Conseil peut constituer au sein de l’association des Comités techniques dont il fixe la composition et les missions.

Article 8 - Bureau 

Le CA choisit parmi ses membres un Bureau à qui il délègue son pouvoir d’exécution. Le Bureau est composé d’un Président, d’un Trésorier et d’un Secrétaire général s’il y a lieu. Le Bureau est élu pour 3 ans, renouvelable à la majorité absolue des membres du Conseil. 

Les membres du Conseil comme ceux du Bureau ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions qui leur sont confiées.

Le Président est chargé d’exécuter les décisions du Conseil et d’assurer le bon fonctionnement de l’association qu’il représente notamment en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il peut donner délégation, mais, en cas de représentation en justice, son mandataire ne pourra agir qu’en vertu d’une procuration spéciale.

Le Trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion et le patrimoine de l’association.

Le Secrétaire général, et à défaut le Président, tient le registre spécial prévu par l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901 et les articles 6 et 31 du décret du 16 août 1901 et assure l’exécution des formalités prescrites par lesdits articles. Il rédige les procès-verbaux des Conseils et des Assemblées.

Article 9 - L'Assemblée générale ordinaire

L'Assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association à jour de leur cotisation. Ils disposent chacun d’une voix. Chaque organisme est représenté par une personne physique dûment mandatée à cet effet. L'Assemblée générale ordinaire se réunit chaque année. Quinze jours avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par courrier, y compris électronique, par le Bureau. 

Pour que l’Assemblée générale puisse délibérer valablement, elle doit réunir les deux tiers des membres. Si ce quorum n’est pas atteint, une seconde assemblée se réunit à 15 jours au moins d’intervalle et statue valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité simple.

Les Assemblées sont présidées par le Président de l’association. 

En cas d’empêchement, un adhérent peut se faire représenter par un autre, sans que le nombre de mandats réunis par un même membre puisse excéder deux voix.

L’Assemblée générale ordinaire annuelle délibère sur le compte-rendu d’activité et la gestion du Conseil d’administration. Elle approuve les comptes présentés par le Trésorier. Elle donne toutes autorisations au CA et au Président pour effectuer toutes opérations rentrant dans l’objet de l’association pour lesquelles les pouvoirs qui leur sont conférés par les statuts ne seraient pas suffisants. Elle élit les administrateurs. Elle adopte le règlement intérieur.

Article 10 - Assemblée générale extraordinaire 

Si la nécessité s'en fait sentir - notamment, modification statutaire ou dissolution de l’association - ou bien à la demande de la moitié des membres inscrits, le Président convoque une Assemblée générale extraordinaire, suivant les formalités et le quorum prévus à l'Article 10. Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

Article 11 – Ressources

Les ressources de l'association sont constituées par :

· le montant des apports des membres fondateurs repris en annexe ; 

· et les ressources suivantes issues de l’activité de l’association :

a)- les cotisations des membres dont le montant est fixé par l’Assemblée générale annuelle ;

b)- les recettes d’abonnement, de souscription et de publicité liées aux publications ;

c)- les produits de placement ;

d)- les subventions et dons manuels publiques ou privés ;

e)- et plus généralement toutes autres ressources autorisées par la loi et les règlements régissant les associations et concourant ainsi à la réalisation de son objet.

Il est tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement un compte de résultats de l’exercice (année civile), ainsi qu’un bilan.

Les comptes de chaque exercice font l’objet d’une vérification et d’une certification.

Article 12 - Dissolution 

L’Assemblée générale extraordinaire de l’association peut seule prononcer sa dissolution à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. En cas de dissolution, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901 à toute association ou tout organisme à but non lucratif poursuivant les mêmes buts.

Article 13 - Pouvoirs au porteur 

Tous pouvoirs sont donnés aux porteurs d’un original des présents statuts pour effectuer toutes formalités légales.

Fait à Paris, le 23 juin 2011

en 5 originaux

	Le Président
	Le trésorier

	Denis TZAREVCAN
	Gérard LESEUL


[image: image1.png]





[image: image2.jpg]



Recma, Revue internationale de l’économie sociale. 
ISSN 1626-1682
http://recma.erudit.org/ http://www.recma.org

Editée par l'Association RECMA (JO du 26/08/2006)

24, rue du Rocher, 75008 Paris – Tél. : 33 (0)1 43 87 00 20 – recma@recma.org

N° Siret : 492 287 081 00011 - Code APE : 913 E – N°TVA intracommunautaire : FR 74 492 287 081

[image: image3.jpg]